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LA C. M. BR. A.
Lýa s~ituation au Canadla

Après avoir vu l'empressement du Conseil
Suprême à faire disparaître aussitôt qu'on le
priait de le faire, ou même de son propre mou.
vemient,'les causes de griefs que pouvaient avoir
le Conseil du Ca1nada. Après avoir vu, chiffres
eni mains, combien l'argument purement maté-
~ieI mneriaqait d'e se transformer avnlbien des
années en, un fort arguiment CONTRE 1.a bépara-
tion. ApfèÈ avoir,, dis-je, examiné ces deux
points> nous avons dans les deux articles ern ré-
Éonse au corresponidanit du. Yournal; considéré
les accusatioins d'injustice- portées cont.re le Con-
seîl'Supr me, et vous en conviendrez, lecteurs,
elles nous sont apparues bien peu fondées. Jus-
qu'à présent, l'intérêt comme la justice nous for-
cent à dire que la.séparatidn n.'est pas avanta-
geuse. Serait-il possible que la raison, l'hori-
-neur, la chari"'té chrétienne nous dicte un Juge-
mýent contraire-? La chose me paraît impassible.
-Et d'abord qu'est-ce que signifie la séparation,
--j'tntends -ici la séparation totale, puisque c'est
bien d'elle.qu'il'agit-Nous sommes une, cor-
poration, une seule, le Conseil Suprême est la
tête, les Grands Conseils- et les Branches ne
sont que des agents qui n'ont de pouvoirs qu'en
autant qu'ils les reçàivent du Conseil Suprême.
(voir acte ditcorporation, art. I, ligy'4 7 et Sui-
vgntts, Page 3, qit. 2e, lig7ze Ieère et suiv., tage 4,
aussi CoistittiimiC. S5., -Art. IV, clauses 1èire et
iepages 28 et ý.) Les Grands Conseils sott
donc dépendants du Conseil Suprême (Votpst.

G.C, art. III, c4auses -i et 2, p. 06 et peuvent
U .re suspendus ou -dissous; par le Conseil Su-
pré me eni aucun temps qu'ils- refusent de se con-
former à la Constitution, (Con.rt. C. S., art. X,
dlause 1, P- 37 ) Tous 'les fonds et propriétés
des Grands Conseils 'et des Branches sont donc
là propriété du Coni'seil Suaprême. Et, aussitôt.
suspendus ou dissous, ces fonids 'sont transflÈrés,
aux syndics du Conseil Suprême et administrés,
par le dit Conseil. (Coust. C. S. art. XrI, -ýgysesl
4cet 5,f. 39-)

Que suit-il de là ; -la séparation signifie tout
sipeen erefus du Gran4 Conseil du Cana-

Iadse conformer aux lois de 1'Assoc.. el. , et
:Cmmne suite ']nMvta1be' 'la suspension puis, la
dissol.ution de ce Conseil. Alors, imniédiate-
14ent, chaque surcursaleé deviendrait directement

dýpen4n .~ çplS~rms les succur-

!p;ýements auxk ofËfiies du %"Gid &sÏit-'.iis
à!leu S tusspdues et

dissoutes, et .les mc;mbfrç d'eiiend raient alors,
inâividuellemeiit libres,. soit de contru -.- r
paiemients aýu qoslSir , soit de les fair'e
aux oficiers. des Éranch1és *oudu 'CO:'Ise;it sus-
pendus et -alors de s fýaire eux nî6rne st4spedre
puis rayer. Tous ceux donc qui se sélarcý.
raient cesserpieni de fajre partit de la £C.ËM.
B. A., ils pourraient se troùrvêr encJre.iésriis et

anxjejvx de continuer comme m~nesà 1u
société semblable, qui, peut-être même porternait
le même nom, mais qui n'en serait pas moins
une pro: vle société qu'il deviendrait nécessaire
d'organiser de toutes pièces. Société qui com-
mencerait ses- tavauii s;ans un s3u de capi-
tal, ,s~~ uM -ou valârnt dç propriétés. Cette
nouvelle société dey>raÎÎÎ coznfmer' e dnc par

s'ogafilr pê,r flire dés lois, 1?àr prélevçr -des
contributions, cai il faudrait des*fn.pu ré.

Zlre fan rs1ia ondàtion dé telleSoit

termëdiairç d'un' Griai coh§eil 'Etlèë pour.
raient dileurs, austtq'les le désirer iet,
faire réorganiser un àuirt .ÎiàcCoùsi'u Ca-

naa .~ 'mrcere=t4Wct 'comme apjourd'huiý
(Cmnsi. C. S., a«. ÏX,Ê -35.) -

'0our lés ànebres-faisaùit partie d'une Bran-
[che qui se-seraii-sépàr4ý, etqÙli; eupx, cepeidant
voudraient ontiinuer derester ehe el
C.M B A, s'lls étaient en, nombre suffisânt ils

çourraient', sefir ganisër en succursale, ou,
s'ils n'étaient pas ase-nobiuxpor el'-

ne lur- était pas -Possib*lèdè fâiré ni N'ùn.'i l'auz
tre, ijà ouriïenVà faire 1èur Iiemnts directe-

41'I clausi 6-et oÏ &, 4Ï.>
La'postio'doxcpour ceuxc qui ne voudraient

Das séiare. resterait exactement > mmo
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